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Ecole Primaire Publique

    de Mareuil la Motte
PRÉAMBULE

Le règlement type des écoles maternelles et élémentaires publiques d'un département précise les modalités de fonctionnement des écoles publiques du département dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires organisant au niveau national l'enseignement préélémentaire et élémentaire, et fournit un cadre et des orientations pour la rédaction du règlement intérieur de chaque école.

Le règlement intérieur de l'école précise les conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des obligations de chacun des membres de la communauté éducative.

Il comporte les modalités de transmission des valeurs et des principes de la République, respecte la convention internationale des droits de l'enfant et la déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen.
ORGANISATION   ET   FONCTIONNEMENT

DES   ECOLES   PRIMAIRES
L'organisation et le fonctionnement de l'école doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés par le code de l'éducation, en particulier la réussite scolaire et éducative de chaque élève, ainsi que d'instaurer le climat de respect mutuel et la sérénité nécessaires aux apprentissages.

I. ADMISSION ET SCOLARISATION
· Dispositions communes :

La directrice d’école prononce l’admission sur présentation 

· du certificat d’inscription délivré par le maire

· d’un document attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge.

Faute de la présentation d’un ou plusieurs de ces documents, la directrice procède à une admission provisoire.

Les modalités d’admission à l’école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables que lors de la première inscription dans l’école concernée.

En cas de changement d'école, un certificat de radiation est émis par l'école d'origine. La directrice informe de cette radiation le maire de la commune de façon que celui-ci puisse exercer son devoir de contrôle de l'obligation d'inscription. Il transmet par la suite cette information au maire de la commune où se trouve l'école dans laquelle les parents ont annoncé leur intention de faire inscrire leur enfant.
· Admission à l’école maternelle.
Instruction obligatoire dès l’âge de trois ans 
 (En application de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019, art. 11)
Tout enfant âgé de trois ans au 31 décembre de l'année civile en cours doit bénéficier d’une instruction obligatoire à l’école. Aucune discrimination ne peut être faite pour l'admission d'enfants étrangers ou de migrants dans les classes maternelles. 
L’inscription est enregistrée par la directrice de l’école sur présentation des documents requis.
Dans certains cas particuliers, le temps de repos de l’après-midi peut se faire au sein de l’espace familial. Cet assouplissement doit être demandé par la famille, il sera ensuite étudié par la directrice et soumis pour décision à l’IEN de la circonscription.
· Admission à l’école élémentaire
L'instruction étant obligatoire pour les enfants français et étrangers des deux sexes à compter de la rentrée scolaire de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de trois ans, tous les enfants concernés doivent pouvoir être admis dans une école élémentaire.
· Modalités de scolarisation des enfants en situation de handicap
Tout enfant présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école la plus proche de son domicile, qui constitue son école de référence. Dans le cadre du projet personnalisé de scolarisation décidé par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) si les besoins de l'élève nécessitent qu'il reçoive sa formation au sein de dispositifs adaptés, il peut être inscrit dans une autre école.

· Accueil des enfants atteints de trouble de santé
Le Projet d'Accueil Individualisé (PAI) a pour but de faciliter l'accueil de ces élèves mais ne saurait se substituer à la responsabilité de leur famille. Il organise, dans le respect des compétences de chacun et compte tenu des besoins thérapeutiques de l'élève, les modalités particulières de sa vie à l'école ; il peut prévoir des aménagements sans porter préjudice au fonctionnement de l'école.
       II.  ORGANISATION DU TEMPS SCOLAIRE ET DES ACTIVITES 
            PEDAGOGIQUES COMPLEMENTAIRES
Après validation par la DASEN le 28  juin  2019, l’organisation retenue est la suivante :
a)  DUREE HEBDOMADAIRE
 La durée hebdomadaire de l’enseignement est de 24 heures réparties sur 4 jours (8 demi-journées) pour tous les élèves.

La semaine comporte quatre matinées (lundi, mardi, jeudi, vendredi) et quatre après-midi (lundi, mardi, jeudi, vendredi).
 Des groupes restreints d'élèves peuvent participer aux APC (Activités Pédagogiques Complémentaires) à raison de deux fois trois quarts d’heure par semaine de 16h15 à 17 h les mardis et jeudis pour l'aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages de la maîtrise de la langue et la lecture.
Les parents sont informés des horaires prévus.

La liste des élèves qui bénéficient des APC est établie après recueil pour chacun de l'accord des parents.

Les responsables communaux sont informés de l'organisation horaire retenue pour ces activités et de l'effectif des élèves qui y participent.

b) HORAIRES
	Matin
	8H30
	11H30

	Après-midi
	13H15
	16H15


Les enfants sont accueillis 10 minutes avant les horaires d’entrée.

Les élèves de la classe maternelle doivent impérativement être remis par les parents, ou les personnes qui les accompagnent, ou le service d’accueil périscolaire dans la classe maternelle. 
Ils sont repris à la fin de chaque demi-journée par les parents ou toute personne nommément désignée par eux par écrit ou par le service d’accueil périscolaire (cantine ou péri du soir).

A l’issue des classes du matin et du soir, les élèves des classes élémentaires peuvent quitter l’école seuls ou être remis à leur famille, ou pris en charge, à la demande de la famille, par le service d’accueil périscolaire.
c) FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRE
· Dispositions générales
Les obligations des élèves incluent l'assiduité. Les parents sont fortement impliqués dans le respect de cette obligation. S'il revient au maire de contrôler le respect de l'obligation de l'instruction, il appartient à la directrice d'école de contrôler le respect de l'obligation d'assiduité liée à l'inscription à l'école. 

Lorsqu'un enfant manque la classe, les parents doivent, sans délai, faire connaître à l’enseignant concerné les motifs de cette absence ; celui-ci vérifie la légitimité du motif invoqué. 
Motifs légitimes d’absence : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, absence temporaire des personnes responsables. Les autres motifs sont appréciés par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation.

L’obligation scolaire concerne également les séances de piscine et les sorties scolaires. 

Quand un élève, ou un membre de sa famille, est atteint d’une maladie contagieuse, les parents doivent immédiatement en aviser la directrice et se conformer aux durées d’éviction réglementaires. (Feuille annexe 1).

Il est expressément demandé aux familles de prendre toutes les dispositions nécessaires afin de prévenir la prolifération des parasites du cuir chevelu (Feuille annexe 2).  La directrice attire l’attention sur le fait de ne pas envoyer à l’école des enfants ayant de la fièvre.

· Classe maternelle
Lors de l'inscription de l'élève dans un établissement scolaire, il convient de rappeler à ses parents que celui-ci est tenu d'y être présent, puisqu’il relève de l'obligation scolaire. L'inscription à l'école maternelle implique l'engagement, pour la famille, d'une fréquentation régulière indispensable pour le développement de la personnalité de l'enfant et pour le préparer à devenir élève.
· Classe élémentaire

Dès la première absence non justifiée, le directeur d'école établit des contacts avec les personnes responsables. À compter de quatre demi-journées d'absences sans motif légitime ni excuses valables durant le mois, le directeur d'école saisit le DASEN sous couvert de l'IEN.
Les demandes d’autorisation d’absence prévisible doivent être adressées à la directrice, plusieurs jours avant l’absence, pour accord.

d) ACCUEIL ET SURVEILLANCE DES ELEVES
La surveillance et la sécurité des élèves durant les heures d'activité scolaire sont continues et assurées, en tenant compte de l'état de la distribution des locaux et du matériel scolaires et de la nature des activités proposées. 

· Classe maternelle

En cas de négligence répétée des responsables légaux pour que leur enfant soit repris à la sortie de chaque classe aux heures fixées par le règlement intérieur, la directrice leur rappelle qu'ils sont tenus de respecter les dispositions fixées par le règlement intérieur. Si la situation persiste, un dialogue approfondi est engagé avec ceux-ci pour prendre en compte les causes des difficultés qu'ils peuvent rencontrer et les aider à les résoudre. La persistance de ces manquements et le bilan du dialogue conduit avec la famille peuvent l'amener à transmettre une information préoccupante au président du conseil général dans le cadre de la protection de l'enfance, selon les modalités prévues par les protocoles départementaux.

· Classe élémentaire

À l'issue des classes du matin et de l'après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un enseignant dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la demande des personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport, ou par un dispositif d'accompagnement ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit.
Au-delà de l'enceinte des locaux scolaires, les parents assument la responsabilité de leur enfant selon les modalités qu'ils choisissent. 
· En cas de grève

En cas de préavis de grève déposé dans les délais légaux d’un enseignant, la commune met en place un service minimum d’accueil dans les locaux des écoles. Les enfants sont sous la surveillance d’un employé communal. La responsabilité administrative de l'État se substitue alors à celle de la commune dans tous les cas où celle-ci se trouve engagée en raison d'un fait dommageable commis ou subi par un élève du fait de l'organisation ou du fonctionnement du service d'accueil. 

e) LE DIALOGUE AVEC LES FAMILLES
Les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative. Ils sont les partenaires permanents de l'école. Leur droit à l'information et à l'expression, leur participation à la vie scolaire, le dialogue avec les enseignants dans le respect des compétences et des responsabilités de chacun, sont assurés dans chaque école. 
· L’information des parents

Ils sont bien informés du fonctionnement de l'école, des acquis mais également du comportement scolaires de leur enfant.
Pour que la vie scolaire soit la meilleure possible pour les enfants, les parents ne doivent pas hésiter à demander un entretien avec l’enseignant de leur enfant chaque fois qu’ils le jugent utile.

Un rendez-vous sera fixé en fonction des possibilités de chacun.

· La représentation des parents 

Les parents d'élèves peuvent s'impliquer dans la vie de l'école en participant, par leurs représentants, aux conseils d'école.

f) L’ECOLE INCLUSIVE (circulaire n° 2019-088 du 5-6-2019)
Dans chaque académie et dans chaque département est institué un service public de l'École inclusive afin de ne laisser aucun élève au bord du chemin et afin que l'École puisse remplir mieux encore, dans le cadre d'un partenariat exigeant, son rôle de creuset de la République. Des pôles inclusifs d'accompagnement localisés (Pial) sont déployés.
Dans chaque école, dans chaque classe, pour renforcer la qualité de l'accueil des élèves en situation de handicap, un entretien est organisé avec la famille et l'enseignant de la classe dans le premier degré, et l’AESH (lorsque l'élève est accompagné). Dès la pré-rentrée quand c'est possible, et dans tous les cas, avant les congés d'automne. Ce dialogue sera un élément de l'évaluation des besoins particuliers des élèves, en situation de handicap ou présentant des troubles spécifiques. Les premières adaptations et toute autre disposition seront consignées dans le livret parcours inclusif en présence des parties concernées, afin de les prendre en compte sans délai et de rassurer l'élève et ses parents ou responsables légaux, quelle que soit la situation de l’élève. Les réseaux d'aide dans le premier degré (RASED), le service de santé scolaire, les services sanitaires ou médico-sociaux, les services sociaux, les partenaires associatifs et la MDPH sont appelés à contribuer pour donner la meilleure réponse aux besoins éducatifs des élèves en situation de handicap.
Les AESH participent au collectif de travail des écoles et établissements et sont membres à part entière de la communauté éducative. Les modalités d'accompagnement de l'élève en situation de handicap par les AESH sont élaborées par les enseignants et placées sous la responsabilité éducative et pédagogique des enseignants eux-mêmes, des directeurs d'école. Elles visent le développement de l'autonomie de l'élève dans ses apprentissages en fonction des stratégies pédagogiques des enseignants, dans une approche relevant de l'étayage et sans se substituer à l'élève. Les AESH peuvent aussi avoir pour mission de sécuriser l'environnement de l'élève ou de lui apporter la protection nécessaire quand la situation ou le contexte l'impose. Ils peuvent se voir confier des fonctions de référent, pour tout ou partie de leur temps de travail.
g) USAGE DES LOCAUX, HYGIENE ET SECURITE
· Utilisation des locaux ; responsabilité 

L'ensemble des locaux scolaires est confié durant le temps scolaire à la directrice d'école, sauf lorsque le maire décide de les utiliser, sous sa responsabilité, pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue. 

La directrice surveille régulièrement les locaux, terrains et matériels utilisés par les élèves afin de déceler les risques apparents éventuels. En cas de risque constaté, elle prend les mesures appropriées.
En vue de leur maintien en bon état, les conditions d'utilisation des locaux scolaires, de leurs équipements, et du matériel d'enseignement sont fixées par le règlement intérieur de l'école.
· Accès aux locaux scolaires
L'entrée dans l'école et ses annexes pendant le temps scolaire n'est de droit que pour les personnes préposées par la loi à l'inspection, au contrôle ou à la visite des établissements d'enseignement scolaire. 

L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à l'autorisation de la directrice d'école. 

· Hygiène et salubrité des locaux 

À l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage, l'aération et l’entretien des locaux sont quotidiens.
Il est interdit de fumer à l'intérieur des locaux scolaires ainsi que dans les lieux non couverts pendant la durée de leur fréquentation par les élèves.

· Organisation des soins et des urgences 

La directrice d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux aux besoins des élèves et des personnels de son école et s'assure que celle-ci est connue et comprise de l'ensemble du personnel.

En l'absence de personnel de santé dans l'école, les soins et les urgences sont assurés par les enseignants.

Toutefois, il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger en veillant particulièrement à ce que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux services d'urgence ou par des interventions non contrôlées. 

Dans tous les cas, le Samu-Centre 15 territorialement compétent permet le recours permanent à un médecin urgentiste qui peut donner des conseils à toute personne témoin d'un accident ou d'un malaise. 

 En cas d’accident, les familles sont systématiquement prévenues par téléphone, selon la gravité de l’accident, l’école fait intervenir ou non le SAMU. 
· Sécurité 

Une fois par trimestre, des exercices d’évacuation des locaux en cas d’incendie ont lieu conformément à la réglementation en vigueur. 
Chaque école met en place un plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS). Au cours de l’année, trois exercices de type PPMS sont organisés. L’un d’entre eux est un exercice « attentat-intrusion ».
Le registre de sécurité est communiqué au conseil d’école.

Il est interdit d’apporter des objets dangereux pour eux ou leurs camarades tels que couteau, cutters, bouteille de verre, objets pointus ou piles de montre (celles-ci contiennent du mercure).

Il est déconseillé aux enfants d’apporter à l’école des bijoux qu’ils pourraient perdre.

Les chiens, quelque soit leur taille, doivent rester à l'extérieur de l'enceinte de l'école. 
h) LES INTERVENANTS EXTERIEURS A L’ECOLE
La directrice veille à ce que toute personne extérieure à l'école et intervenant auprès des élèves offre toutes les garanties requises ; elle pourra mettre fin sans préavis à toute intervention qui ne les respecterait pas.

Participation des parents ou accompagnateurs bénévoles : dans tous les cas, la directrice  délivre une autorisation écrite précisant le nom du parent ou du participant, l'objet, la durée et le lieu de l'intervention sollicité. 

Tous les intervenants extérieurs qui apportent une contribution à l'éducation dans le cadre des activités obligatoires d'enseignement sont soumis à une autorisation de la directrice d'école. Les intervenants rémunérés doivent être agréés par le directeur académique des services de l'éducation nationale. 

DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 

DE LA COMMUNAUTE EDUCATIVE 
        La communauté éducative rassemble, à l'école, les élèves et tous ceux qui participent à l'accomplissement de ses missions. Elle réunit les personnels de l'école, les parents, les collectivités territoriales ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et sociaux associés au service public d'éducation. 

        Les membres de cette communauté doivent respecter le pluralisme des opinions et les principes de laïcité et de neutralité.
       Ils doivent, en outre, faire preuve d'une totale discrétion sur toutes les informations individuelles auxquelles ils ont pu avoir accès dans le cadre de l'école.
Le directeur d'école doit signaler les comportements inappropriés à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription.

Le règlement intérieur de l'école rappelle les droits et obligations qui s'imposent à tous les membres de la communauté éducative.

· Les élèves 

 Droits : Les élèves ont droit à un accueil bienveillant et non discriminant. 

Ils doivent être préservés de tout propos ou comportement humiliant et respectés dans leur singularité. 
 En outre, ils doivent bénéficier de garanties de protection contre toute violence physique ou morale, ces garanties s'appliquant non seulement aux relations à l'intérieur de l'école, mais aussi à l'usage d'Internet dans le cadre scolaire. 
Obligations : Chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence physique ou verbale et de respecter les règles de comportement et de civilité édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent notamment, utiliser un langage approprié aux relations au sein d'une communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de sécurité qui leur ont été apprises. 

Les principes de la laïcité de l’école publique s’imposent à tous. Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

En toutes circonstances, une tenue correcte est exigée.

Afin d'éviter les blessures, en cas de chute, et les attouchements entre enfants, ceux-ci doivent porter des vêtements ne dévoilant pas certaines parties du corps (shorts ou brassières ou jupes trop courts). 
· Les parents 
Droits : les parents sont représentés au conseil d'école et associés au fonctionnement de l'école. 
Obligations : Les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs enfants ; ils doivent respecter et faire respecter les horaires de l'école. La participation des parents aux réunions et rencontres auxquelles ils sont invités est un facteur essentiel pour la réussite des enfants. Il leur revient de faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité. Dans toutes leurs relations avec les membres de la communauté éducative, ils doivent faire preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions.
· Les règles de vie à l’école

Dès l'école maternelle, l'enfant s'approprie les règles du « vivre ensemble », la compréhension des attentes de l'école. L'enfant apprend progressivement le sens et les conséquences de ses comportements, ses droits et obligations, la progressivité de leur application, leur importance dans le cadre scolaire et plus largement, dans les relations sociales. 

Encourager
Tout doit être mis en œuvre à l'école pour créer les conditions favorables aux apprentissages et à l'épanouissement de l'enfant. Il est particulièrement important d'encourager et de valoriser les comportements les mieux adaptés à l'activité scolaire : calme, attention, soin, entraide, respect d'autrui. La valorisation des élèves, leur responsabilisation dans la vie collective sont de nature à renforcer leur sentiment d'appartenance à l'école et à installer un climat scolaire serein. 
Réprimander 
Les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur de l'école, et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des enseignants, donnent lieu à des réprimandes, qui sont portées immédiatement à la connaissance des représentants légaux de l'enfant. 
Equipe éducative
Lorsque le comportement d'un élève perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe malgré la concertation engagée avec les responsables légaux, sa situation doit être soumise à l'examen de l'équipe éducative. Le psychologue scolaire et le médecin de l'éducation nationale doivent être associés à l'évaluation de la situation afin de définir les mesures appropriées : aide, conseils d'orientation vers une structure de soin. 
Sanction
Il est permis d’isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres.

S'il apparaît que le comportement d'un élève ne s'améliore pas malgré la conciliation et la mise en œuvre des mesures décidées dans le cadre de l'équipe éducative, il peut être envisagé à titre exceptionnel que le Directeur Académique des Services de l'Education Nationale demande au maire de procéder à la radiation de l'élève de l'école et à sa réinscription dans une autre école.
Il s'agit là d'une mesure de protection de l'élève qui s'inscrit dans un processus éducatif favorable à son parcours de scolarisation, visant à permettre à l'élève de se réadapter rapidement au milieu scolaire.
Le règlement intérieur est établi par le conseil d’école compte tenu des dispositions du règlement type du département qui est consultable dans son intégralité sur le site de la commune ou sur format papier dans le bureau de direction.
REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE DE MAREUIL LA MOTTE
ANNEXE 1

	
	ELEVE CONCERNE
	SUJETS AU CONTACT

	Diphtérie
	30 jours d’éviction à compter de la guérison clinique ; durée abrégée si 2 prélèvements rhino-pharyngés à 8 jours d’intervalle sont négatifs
	Pas d’éviction
- Vaccinés : une injection de rappel
- Non vaccinés : mise en route de la vaccination, prélèvements de gorge avec antibiothérapie pendant 7 jours si positif

	Méningites à méningocoques
	Réadmission après guérison clinique
	Pas d’éviction, au plus chimio ou antibio prophylaxie de 5 jours et vaccination (méningite du groupe A ou du groupe C)

	Poliomyélite
	Réadmission après guérison clinique
	15 jours d’éviction après avoir été isolé du malade (1)

	Streptococcies hémolytiques du groupe A
	Réadmission subordonnée à certificat médical attestant d’une thérapie appropriée
	Pas d’éviction
Epidémie : rôle de l’autorité sanitaire

	Infections par le V.I.H
(virus du sida)
ou le virus de l’hépatite B
	Pas d’éviction
	Pas d’éviction

	Coqueluche
	30 jours à compter des premières quintes
	Pas d’éviction

	Rougeole, oreillons, rubéole (1)
	Eviction jusqu’à guérison complète
	Pas d’éviction
Vaccination recommandée

	Teignes
	Eviction jusqu’à présentation d’un certificat attestant qu’un examen microscopique montre la disparition de l’agent pathogène
	Dépistage systématique

	Tuberculose respiratoire
	Réadmission sur présentation d’un certificat médical attestant la négativation de l’expectoration
	Pas d’éviction
Dépistage

	Fièvres typhoïdes et paratyphoïdes
	Eviction jusqu’à guérison clinique
	Pas d’éviction
Renforcement des règles d’hygiène individuelle et collective

	Pédiculose
	Pas d’éviction si traitement
	Pas d’éviction


(1)
Les femmes en âge de procréer doivent être informées. Les femmes enceintes (avant le 4ème mois) bénéficient d’une 
autorisation d’absence si test sérologique négatif.

REGLEMENT INTERIEUR DE L’ECOLE DE MAREUIL LA MOTTE
ANNEXE 2




Caractéristiques du pou de tête :


-
ne vit que sur les cheveux de l’être humain 
(surtout derrière les oreilles et sur la nuque)


-
mesure 2 à 3 mm


-
vit 30 à 60 jours


-
il ne saute pas


-
ne peut vivre à une température supérieure à 52°


-
ne transmet aucune maladie

Comment le pou se reproduit-il ?

-
la femelle pou pond une dizaine d’œufs (lentes) chaque jour à la racine des cheveux 
pendant 1 mois

-
les lentes sont solidement fixées à la racine des cheveux

-
les œufs éclosent au bout de 6 à 10 jours et deviennent adultes en 15 jours … et le cycle 
recommence : la femelle pou pond 10 œufs chaque jour …

N.B. : les lentes fixées à plus de 2 cm de la racine des cheveux sont des lentes mortes.

Comment les attrape-t-on ?

-
par contact direct : cheveux à cheveux

-
parfois aussi par l’intermédiaire de peignes, brosses, bonnets, écharpes ou literies 
contaminés.

Comment s’en débarrasser ?

-
utiliser un produit ANTI-POUX à base de Pyréthrine ou de Malathi



* bien respecter le mode d’emploi et le temps de pause



* le lendemain, rincer les cheveux à l’eau vinaigrée et passer au peigne fin

-
laver à 60° : écharpes, bonnets, taies d’oreiller …

-
tremper peignes et brosses dans de l’eau à 70°

-
recommencer le traitement 20 jours plus tard

N.B. : Si votre enfant a des poux : LE SIGNALER A L’ECOLE, afin qu’une action générale puisse être menée si nécessaire évitant de nouvelles contaminations en chaîne.
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